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tructioIn, sous peined'une amende
de 2OO~à 5~çtîd -la porte« de

son em pli. 
ns seront semnentéa et devront

.1 -obtllaf alt ah n

du-bill amindant la loi dee.. licoun-
ces.ý quni oit ok liguetw depuis le
jour de sa sanction, c'est-à- dire de--
.puis jedA.e 21 muais ôurànt:

et cond ittôaset pour tei terme que
10 dit arrété- on conseil détermine."

7. L'artioi 921, des dits atgat*t
refend'us-ee-rem$s1c6 -par 1e - ui-
wa..'a

& Cie, de Quélbeo,,e ventdei pîux4iý
uneedécisioni).i, lui vaudra rELIpý
pràtmdttu les, gens- sérieA:§-,.
lnl -adcd d énne~u

UUitàae~-~-*ai ceJ 921.Bt~plC i Adp~ 1 uV U~ .ot- '-"enial u
-d~obhti~peronneIeehle c'deentiunen* de- la Législature de "2.L' li.te n~uu aiads~e~s~gxs alt-

deux caut3.P8..ý qu. - cbdécète dée qui- suit.:,- temps, débit sciemment. de hi- tent lasapiuloùonue r# »Mý$w
Le.- gouverneur. en, Conseil'fera queurs envrantes ax ersonnes vent les dtilua,

les .xézlements ,n&essaires -et éta- Lz;M aph g!h.Ja &nt~ ren;n .xcn.iL<,stwwjho1os'i~ns-
bliraîjù.taxf h'ono"raires: aJ7OUté,après le paragraph à82e de heures du soir, -aux soldats,' mate- et nous im»itons*eBaire4alQs

Le bureau d'lexaminateurs, à la l'article 828, deW. Statuts. refondus lots, apprentis et serviteurs." ' à Suivre son exemnple", -

demande du.ministre, déterminera de la province de -Québec.: 8. Liarticle Suivant est ajouté »_ Voici la circulaire 9uel M
..4a cliia~ diavqo Loud s c uzi5 ,tne pres-viarucie i. les . cms , saiuis %zauva, eetriz.Lîe vien-
district, laquellec~laasification de- Sont les officiers ehargé dalo i- eods~.- .n d'adrelrler a.enèl-

yx.lrluiie . '~rb mer ou rejeter les certificats de h-s 942â. .Tnt-meibie-dè la po- Qlbc .Q
du Gouverneuir.. cence pour -la vente- de __liqueu rs ice du revenu portant l'uniforme, Mars26i8 -

Les règlemnents,- le tarif et la. enivrantes.."- -. adroit deopénétrer on--tout -tom-ps m .......
cilssificaioni sëro'it pbiés dans Z e rahle\deuxiènae-do dans l'établissemïent de touter per-
la Gazette Mu Oanada.; et j usqu'à. 'article osde it. statuts refon. _snne munie d'une licenceon iveërtu Nous avons l'honneur- de voueg*
telle publication- les règlements, le dus es erom a 6 par- oes tduivants : de CE tte loi.- i nformn r qu'à partir du-- lsV ùAt..
tarif et la classification antérieurse 2 àsl iéd-Qéel Pour refs d'y laisser rentrer-oet PRtocuAiN, nos conditions de ventes

serntenvigeu.;--greffier de la paix agit comme officier telle personne est sujette-'à seront telles qu'annexées.
Personne - n'est obli~é de faire greffier des autorités compétentes& une amende deyingt piastres. En-agissant ainsi, nous croyons î

inspecter son- bois-; 'maîo§ tout bois - 2a. Dans la, cite de Montréal, l.Latce96dsdt ttt ecnrrlsve'd omre
inspecté, ist,-ujt-- à l'application un greffier des àutorité!t- -compé- refondus est amendé- on général. C'est l'opinion dés
du présent: ' àcteý,. tentes est nommé par le lieutenant- 10. Eu intercalant après le, mot BANiQUIERS, DES JOONAUX DE 00)11w

Les hooraires; d'npeto de gu err n osil.n es "omé confiscation," dans la -troisième MERCE et de-tous ceux qui is'inté- -

votêtre payés avant la remis Ugrfi-astntetn m6li~e lmots "-e in-t f~-ressent réellementau progrès coiu-
du ~ ~ ~ ~ ~ ~ - 1F _es inpcer a e urités ométentes dans n e ersenne, décidée " mercial, qu'il etncsar u

auront un privilège pour ces hono- e cas de maladie ou d'absence du 2o. en rom plaçant le quatrième des changements dans le sons dé-
raires sur le bois inspecté, greffier pour agir comme tel. aiùé&dirticlepaÈalan- celui quenoiiusinaugurons,seb.

oôut ýcertbat d'inspeîn Coit Le salaire lu gre or, -ui ne doit "Tous les biens mobiliers et im* adoptés par toutes leq maisons,
être fait on double et u des don- pas excéder la somme de uit cents mobiliers, effets, marchandises, d'a aires du p~ays..-
bles doit être: transis à l'inspec- piastresi ains i que l'endroit où il fonds de commerce et dettes acti- Ces changements,. on rappro..-
tour- en che.: C--dit tenir son burea,.sot fixés, vo d'ncsinar-o etu de "chant l6éhement le éhacs

iront boi vêndninjgUet 1linsnec non 1A leHA M Irt.fn1.!n.l1 n"' : .~ . .. non_ pcrn8!otdz Po;ir lk

tion sera considéré comme garanti
être de la qualité meDitoànâeh4t-
vente. En cas de contestation de
l'inspection, -les contestants. pour-
ront obtenir une nouvelle inspec-
tion par trois inspecteurs nominéa
&à amanière de& arbttres i ou bien.,
ils pourront en appeler ,à linspec-
teur en clief qui fera~ faire une
nouvelle :inspection par un autre.
inspecteur.

Le éisitres d mesurage et au-
tres documents entre les mains

-des iniýpecteurs-.o.urrontê-tre-exa--
Minés par toute partie intéressée.

La marque de l'iuspetion con-
sist ~e-appoition- des i-nital-es

p u d'une iarque spéciale de l'ins-
pecteur. Suivent des dispositions
impodant des pénalités pour les
contraventions, ou violations de
l'acte,.pdiir l'empiloi frauduleux des
marques d'inspection etc.'

Tout " fübricant de bois de cons-
truction "e devra se faire inscriie
chaque année sur un régistre au
bùreau de l'inspecteur en chef de
son district et payer un droit
d'enrégistrement de $2. ou de $10.
suivant qu'il "fabrique", moins ou
'plus de 1,000,000 de. pieds de bois
mesure de planche; et il devra
fournir chaque année ýçrant le 1er
mars un état dressÏ jusqu'au 31
décembre précédent dés quantités'
de billots coupés, descendus, sciés.
achetés, amenés à la scierie. et. -les
quantités de- bais-cia sciage qu'il a
Produit pendant l'année précéden-
te, cet état sera assermenté.

À défaut de production* de cet
état, le."fabricant de bois" sera

passible d'une amende de $1 .00 par

jour. Il paiera -en .p.oduisant cet
6 at îc par 1000 pieds pour tout
bois lde sciae et loc. a".r tonne

ru--cueB-pourout Dois
crréiabri u ar lui. .-.

C.t at'ne sera on vigueur qu'a-
rès une 'roclam'atio U-d!Guver

r néral publiée dans la Ga-
zetté iu Canada..

LA LOI DESULCENCES.

Nous donnons cidesso usle texte.

conseil.
_Le greffier où le gre.ffier-gL- sistant

ýa le pouvoir de faire prêter le ser-
ment- requis à l'appui des certifi.
cats, oppositions; requêtes et autres
documents qui peuven t faire prou-
*ve eatlsautorités compé-
tentes."

X7. Le paragraphe- troisième du
dit article 843 des dits, *tatuts ré-~
fondias estremplacé par le sui-

" 3. Toute. personne qui a l'in-
-teniouAie-demander- la. confirma-
tion d'un certificat doit s'en pro.
curer la formule au bureau du
grofferi et payer une taxe. dle deux
piastres en timbres, apposés sur
cette formu1pe. .

Quand il s'agit d'un transfert de
licence, la- taxe -est- de vingt-. pias-
tres payable en timbres apposés
sur la formuile de ce transfert-

Les autorités compétentes ne
peuvent prendre con'naissance de
pareils certificats que s'ils sont re-
vêtus des timbres requis,'"

4. Les paragraphes 4, 61 7 et 15
du même article 843 des dits sta-
tuts refondus, sont amendés on y
remplaçant les mots " greÏàer de.
la paix"I par le mot "lgreffier-"

5. L'article 847 des dits statuts'
refondus est amendé, en remplar-
çant les chiffres 879, dans la cin-
quième ligne du troisième alinéa
du dit article, dans la version fraxü-
çaise, par'les chiff~~ "' 878."'

6. *L'article suivant est ajouté
après l'article 857 des dits statuts
refondue:

" 857a. 'Dans l'intérêt public,, et
aflin d'exerce-.-un.ontrôle restrictif
plus efficace sur la vente des li-
queurs enivrantes, une licence spé-
ciale pour la vente de liqueurd eni-

vi~u.u~5UA r~u~reUUlteUn l"Ilis

"'il s'en rencontreaux- ex si
tions agri7coles et indistrieWes, dasi
les, piques-.niques d'associations-
naionaliesou comùmerciales, et aux

core eut être accordée par le
trésorid'rde -la province sur arrêté
on conseil à cette fine aux aisocia-
tions, clubs et corporations qui on
ont le contrôle, ou à la personne
qu'ils recommnandent, à-tels taux

biens, vendus .à lencan et par
criées --n cette province et abj ugés
au plus offrant et dernier enché-
risiseur, doivent être vendus par
un encanteur muni de licence.
_-Toutefois le. curateur aux biens
d'une personne quen a fait ces-
sion on vertu de la loi, peut lui-
même vendre ces biens à l'encan
on prenant une licence d'encan-
te ________

r'-10fO4ies-articles -t037, 1038 -et-
1039. des dits statute, refondus aont
amendés-on y retranchant les, mots
"ýou par un plaignant ýinformnant)
chaque fois qu'ils S'y rencontrent?"

Il1. L'article 1063 des dits statuts
refondus est abrogé.

12. L'article 1082 des. ditastatuts
refondus est remplacé pgr le sui-
vant:

'-1082. A moins de dispositions
contraires, toute poursuite contre
un encanteur ou un prêteur sur,
gages, instituée on vertu de laîpré-'
sente loi doit être commencée dans
les 'six mois, et toutes les autres
dans les d~eux moais de -l1youtra-
vention. 

-V13. En vue des difficultés qui se
rattachent au fonctionnement des
dispositions des articles M3 et85
des dits statuts refondus, quant au
nombre des signataires du certifi-
cat de licence, il est déclaré par les
-présentes que ces dispositions sont
suspendues jusqu'à ce qu'elles
soient remnises on vigueur par pro-
clamation du lieutenant-gouver-
neur on conseil ; que durant cette
eiuspension Je nombre des signa-
taires nécessair à 'croidu
.certificat de licence d'auberge en
vertu ds l'article 885, sera de vingt-
cinq électeurs municipaux, et que

zaire à loctoi d'uin certificat de
.Icn"-rl--neekýéaLc
liqueurs enivrantes dans les maga.
sins -en vertu.-de l'article. 856, sera.
deý trois électeurs. mu~nicipaux.

14. 'Cet acte viendra on vigueur
le jour de oea sanction.

U-C BON EXEMPLE

La .mgison- Gauvreau, Pelletier,

noier esacneteurs'.
*Ainsi, au 1er mai prochain, nous.

offrirons nos marchandises à -de&.
prix qui ne pourront que convain-
cre ceux qui nous- honoreront de >
leurs commandes, que nous avons.,
réellement agi dans l'intérêt com-
mun.
Vos très respectueux Serviteurs,.

GÂuvREhâu, PstLuErîza & CMz

1.-Les cotOjigj 8 mois.
2.-Les lainages canadiens, lés

marchandises angloeises et l'aisorti*...
mont. en- g.ènéral; 4-mois.-

Les factures seront datées -dit.,
premier du moois Suivant..

Sur paiement fait argent. compi-s
tant ou avant échéance nous aàocor-~ b
derone lWntérét, AùS TAUXD . j
PAR ANNÉE.

COMMERÇANTS. DE )FOIN
-MALHONN ETES

Trois de nos banques-se sSni fait
prendre cette semaine par des-
commerçants de foin. malhonnêtes -

qui, après s'être fait avýancer- desî.-
fonds sur des connaissements- ont
prisi livraison du foin, l'ont venduf
on ont empoché le prix -et ont
décampé on négligeant de .pa-Ye
les traites des banques.- .-

Nos banquiers ontpeut-être à se
zoprocher un- peu--dljM~prudence >-on---.
cette affaire. Ils ont l'habitude,,
d'escompter pour les expéditeurs:''ý.
de foin des traites à 80 jours, ac--
compagnée& des documeitg,. mais,
le destinataire à qu n inte la'
traite pour ac.cepttin, -s fait
livrer le connaissement on ad3Ôe'p
tant et peut prendre livraan..
réalBser et s'e~i ver avec l'argeont;
et si l'expéditeon fait autant. la
bF-a'nque on est pour ses avances.

lÇn exigeant -dos -traites à vue; la
banque pourrait ne livrer les docu-
monts que Sur- paisment-z et. serait -

garantie.contretoute.perte!,--1fau--
convenir, cepend4flt:quLl y &. des
maisons avec. qui A-, wmgd«-,&del
d'opérer, ne.. comporte. auceun,,ris..-
que, et ýdont laceptaii d'tine
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